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COLLEGE JEAN MONNET

25 Impasse du Complexe Sportif

43200 YSSINGEAUX

  Date limite de réception des offres :

Procédure de consultation utilisée :
Marché passé selon une procédure adaptée, en application du décret n°2061-360 du 25 mars 2016.

Personne responsable du marché : Mr le Principal
Personne responsable du suivi du marché : Mr l’Adjoint Gestionnaire

Article 1 : 1 Objet du marché 

                  Voyage pédagogique PARIS MAI 2020

Article 2 :  Forme de la mise en concurrence.

Cette mise en concurrence suit une procédure adaptée en application de l’article 27 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
Article 3 : Retrait du dossier de consultation – présentation des offres
Le dossier de consultation est remis sur simple demande à chaque candidat. Il peut être retiré au service intendance du collège Jean MONNET à YSSINGEAUX.
Il peut être téléchargé sur le profil acheteur : https//mapa.aji.france.com/mapa/marche/
Le dossier de consultation est composé de :
  - Le présent avis d’appel à la concurrence (règlement de consultation)
  - Le cahier des clauses administratives particulières
Article 4 : Conditions d’envoi et de remise des offres et date limite de réception

Les documents relatifs à l’offre doivent être transmis :
      -  Au choix du candidat : - Remis contre récépissé 
                                             - Expédiés par courrier en envoi recommandé avec accusé de réception et parvenir avant la date et heures limites à l’adresse : 
COLLEGE Jean MONNET

25 Impasse du Complexe Sportif

43200 YSSINGEAUX

                   - Avec la mention 
:                      PARIS 2020 - NE PAS OUVRIR PAR LE SERVICE COURRIER
      -  Au choix du candidat : - Par voie électronique sur le site de l’AJI
Article 5 :    Délai de validité des offres 
Le délai de validité des offres est fixé à 60 jours à compter de la date limite de remise des offres. 
Article 6 :    Conditions d’exécution du marché 
Le titulaire ne pourra en aucun cas transmettre tout ou partie de la prestation à un sous-traitant, sans l’accord de l’établissement demandé par lettre recommandée avec accusé de réception un mois avant la date prévue pour la sous-traitance.
Article 7 :    Choix de l’offre :
Le jugement des offres sera effectué selon les critères d’attribution suivants 

:

Article 8 :  Négociation
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de négocier avec les 2 premiers candidats en vue d’améliorer la teneur de leur offre sur le plan pédagogique et culturel besoins de l’établissement ou financier. Les soumissionnaires sont donc susceptibles d’être contactés par courriel. Il mettra fin à cette négociation dès qu’il le jugera opportun.
Article 9 :  Pièces à fournir par le candidat retenu
Le candidat attributaire devra produire les pièces suivants si celles-ci n’ont pas été remises lors de la candidature : 
- Une déclaration sur l’honneur pour justifier qu’il n’entre dans aucun cas d’interdiction de soumissionner à un marché public

- une déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés aux articles 45 et 48 de l’ordonnance de 23 juillet 2015 et notamment qu’il est en règle au regard des articles L .5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés.
- une déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat est à jour de ses obligations fiscales et sociales (notamment impôt sur le revenu, impôt, sur les sociétés, TVA)
- Une preuve d’une assurance des risques professionnels.

Alors qu’un acte d’engagement était auparavant requis de l’opérateur économique soumissionnaire lors du dépôt de son offre, sa signature n’est plus aujourd’hui requise qu’au stade de l’attribution du marché. Le soumissionnaire doit néanmoins fournier une offre de prix écrite.
Article 10 :  Recours

Instance chargée du recours

En application de l’article R 312-1 et suivants du Code de Justice Administrative, le tribunal administratif de Clermont- Ferrand est territorialement compétent pour connaître de toute difficulté, litige ou contestation qui, pourrait naître à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution du marché, si les parties n’ont pu trouver un règlement amiable
Informations relatives aux délais d’introduction des recours et voies de recours : 
Cette consultation peut faire l’objet :
     -  d’un référé précontractuel : Avant la conclusion du marché et jusqu’ à sa date de notification dans les conditions prévues à l’article L 551-1 du code de justice administrative ;
      -  d’un recours pour excès de pouvoir : dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision de rejet dans les conditions définies aux articles R 421-1 et R 421-3 du code de justice administrative ;

      -   d’un recours de plein contentieux : dans un délai de deux mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité concernant l’attribution du marché.
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-   Qualité des produits (visites, circuits) : 35%


-   Qualité des services associés (transport, hébergement) : 30%


-   Prix : 35%










